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Titre VII : L'administration judiciaire de la preuve.

Sous-titre Ier : Les pièces.

Chapitre Ier : La communication des pièces entre les parties.

Article 132

 

La partie qui fait état d'une pièce s'oblige à la communiquer à toute autre partie à l'instance.

 

La communication des pièces doit être spontanée.

 

 

Article 133

 

Si la communication des pièces n'est pas faite, il peut être demandé, sans forme, au juge d'enjoindre cette

communication.

 

 

Article 134

 

Le juge fixe, au besoin à peine d'astreinte, le délai, et, s'il y a lieu, les modalités de la communication.

 

 

Article 135

 

Le juge peut écarter du débat les pièces qui n'ont pas été communiquées en temps utile.

 

 

Article 136

 

La partie qui ne restitue pas les pièces communiquées peut y être contrainte, éventuellement sous astreinte.

 

 

Article 137

 

L'astreinte peut être liquidée par le juge qui l'a prononcée.
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Chapitre II : L'obtention des pièces détenues par un tiers.

Article 138

 

Si, dans le cours d'une instance, une partie entend faire état d'un acte authentique ou sous seing privé

auquel elle n'a pas été partie ou d'une pièce détenue par un tiers, elle peut demander au juge saisi de l'affaire

d'ordonner la délivrance d'une expédition ou la production de l'acte ou de la pièce.

 

 

Article 139

La demande est faite sans forme.

 

Le juge, s'il estime cette demande fondée, ordonne la délivrance ou la production de l'acte ou de la pièce, en

original, en copie ou en extrait selon le cas, dans les conditions et sous les garanties qu'il fixe, au besoin à

peine d'astreinte.

 

Article 140

 

La décision du juge est exécutoire à titre provisoire, sur minute s'il y a lieu.

 

 

Article 141

 

En cas de difficulté, ou s'il est invoqué quelque empêchement légitime, le juge qui a ordonné la délivrance

ou la production peut, sur la demande sans forme qui lui en serait faite, rétracter ou modifier sa décision. Le

tiers peut interjeter appel de la nouvelle décision dans les quinze jours de son prononcé.

 

 

Chapitre III : La production des pièces détenues par une partie.

Article 142

 

Les demandes de production des éléments de preuve détenus par les parties sont faites, et leur production a

lieu, conformément aux dispositions des articles 138 et 139.
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Sous-titre II : Les mesures d'instruction.

Chapitre Ier : Dispositions générales.

Section I : Décisions ordonnant des mesures d'instruction.

Article 143

 

Les faits dont dépend la solution du litige peuvent, à la demande des parties ou d'office, être l'objet de toute

mesure d'instruction légalement admissible.

 

 

Article 144

 

Les mesures d'instruction peuvent être ordonnées en tout état de cause, dès lors que le juge ne dispose pas

d'éléments suffisants pour statuer.

 

 

Article 145

 

S'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait

dépendre la solution d'un litige, les mesures d'instruction légalement admissibles peuvent être ordonnées à la

demande de tout intéressé, sur requête ou en référé.

 

 

Article 146

Une mesure d'instruction ne peut être ordonnée sur un fait que si la partie qui l'allègue ne dispose pas

d'éléments suffisants pour le prouver.

 

En aucun cas une mesure d'instruction ne peut être ordonnée en vue de suppléer la carence de la partie dans

l'administration de la preuve.

 

Article 147

 

Le juge doit limiter le choix de la mesure à ce qui est suffisant pour la solution du litige, en s'attachant à

retenir ce qui est le plus simple et le moins onéreux.
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Article 148

 

Le juge peut conjuguer plusieurs mesures d'instruction. Il peut, à tout moment et même en cours d'exécution,

décider de joindre toute autre mesure nécessaire à celles qui ont déjà été ordonnées.

 

 

Article 149

 

Le juge peut à tout moment accroître ou restreindre l'étendue des mesures prescrites.

 

 

Article 150

La décision qui ordonne ou modifie une mesure d'instruction n'est pas susceptible d'opposition ; elle ne peut

être frappée d'appel ou de pourvoi en cassation indépendamment du jugement sur le fond que dans les cas

spécifiés par la loi.

 

Il en est de même de la décision qui refuse d'ordonner ou de modifier une mesure.

 

Article 151

 

Lorsqu'elle ne peut être l'objet de recours indépendamment du jugement sur le fond, la décision peut revêtir

la forme d'une simple mention au dossier ou au registre d'audience.

 

 

Article 152

 

La décision qui, en cours d'instance, se borne à ordonner ou à modifier une mesure d'instruction n'est pas

notifiée. Il en est de même de la décision qui refuse d'ordonner ou de modifier la mesure.

 

 

Le greffier adresse copie de la décision par lettre simple aux parties défaillantes ou absentes lors du prononcé

de la décision.

 

Article 153

 

La décision qui ordonne une mesure d'instruction ne dessaisit pas le juge.

 

 

La décision indique la date à laquelle l'affaire sera rappelée pour un nouvel examen.
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Article 154

 

Les mesures d'instruction sont mises à exécution, à l'initiative du juge ou de l'une des parties selon les règles

propres à chaque matière, au vu d'un extrait ou d'une copie certifiée conforme du jugement.

 

 

Section II : Exécution des mesures d'instruction.

Article 155

 

La mesure d'instruction est exécutée sous le contrôle du juge qui l'a ordonnée lorsqu'il n'y procède pas lui-

même.

 

 

Lorsque la mesure est ordonnée par une formation collégiale, le contrôle est exercé par le juge qui était

chargé de l'instruction. A défaut, il l'est par le président de la formation collégiale s'il n'a pas été confié à un

membre de celle-ci.

 

 

Le contrôle de l'exécution de cette mesure peut également être assuré par le juge désigné dans les conditions

de l'article 155-1.

Article 155-1

 

Le président de la juridiction peut dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice désigner un

juge spécialement chargé de contrôler l'exécution des mesures d'instruction confiées à un technicien en

application de l'article 232.

 

 

Article 156

 

Le juge peut se déplacer hors de son ressort pour procéder à une mesure d'instruction ou pour en contrôler

l'exécution.

 

 

Article 157

 

Lorsque l'éloignement des parties ou des personnes qui doivent apporter leur concours à la mesure, ou

l'éloignement des lieux, rend le déplacement trop difficile ou trop onéreux, le juge peut charger une autre

juridiction de degré égal ou inférieur de procéder à tout ou partie des opérations ordonnées.
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La décision est transmise avec tous documents utiles par le greffe de la juridiction commettante à la

juridiction commise. Dès réception, il est procédé aux opérations prescrites à l'initiative de la juridiction

commise ou du juge que le président de cette juridiction désigne à cet effet.

 

Les parties ou les personnes qui doivent apporter leur concours à l'exécution de la mesure d'instruction sont

directement convoquées ou avisées par la juridiction commise. Les parties ne sont pas tenues de constituer

avocat devant cette juridiction.

 

Sitôt les opérations accomplies, le greffe de la juridiction qui y a procédé transmet à la juridiction

commettante les procès-verbaux accompagnés des pièces et objets annexés ou déposés.

 

Article 158

 

Si plusieurs mesures d'instruction ont été ordonnées, il est procédé simultanément à leur exécution chaque

fois qu'il est possible.

 

 

Article 159

 

La mesure d'instruction ordonnée peut être exécutée sur-le-champ.

 

 

Article 160

 

Les parties et les tiers qui doivent apporter leur concours aux mesures d'instruction sont convoqués, selon

le cas, par le greffier du juge qui y procède ou par le technicien commis. La convocation est faite par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception. Les parties peuvent également être convoquées par remise à

leur défenseur d'un simple bulletin.

 

Les parties et les tiers peuvent aussi être convoqués verbalement s'ils sont présents lors de la fixation de la

date d'exécution de la mesure.

 

Les défenseurs des parties sont avisés par lettre simple s'ils ne l'ont été verbalement ou par bulletin.

 

Les parties défaillantes sont avisées par lettre simple.

 

Article 161

Les parties peuvent se faire assister lors de l'exécution d'une mesure d'instruction.

 

Elles peuvent se dispenser de s'y rendre si la mesure n'implique pas leur audition personnelle.

 

Article 162
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Celui qui représente ou assiste une partie devant la juridiction qui a ordonné la mesure peut en suivre

l'exécution, quel qu'en soit le lieu, formuler des observations et présenter toutes les demandes relatives à

cette exécution même en l'absence de la partie.

 

 

Article 163

 

Le ministère public peut toujours être présent lors de l'exécution des mesures d'instruction, même s'il n'est

point partie principale.

 

 

Article 164

 

Les mesures d'instruction exécutées devant la juridiction le sont en audience publique ou en chambre du

conseil selon les règles applicables aux débats sur le fond.

 

 

Article 165

 

Le juge peut, pour procéder à une mesure d'instruction ou assister à son exécution, se déplacer sans être

assisté par le greffier de la juridiction.

 

 

Article 166

 

Le juge chargé de procéder à une mesure d'instruction ou d'en contrôler l'exécution peut ordonner telle autre

mesure d'instruction que rendrait opportune l'exécution de celle qui a déjà été prescrite.

 

 

Article 167

 

Les difficultés auxquelles se heurterait l'exécution d'une mesure d'instruction sont réglées, à la demande des

parties, à l'initiative du technicien commis, ou d'office, soit par le juge qui y procède, soit par le juge chargé

du contrôle de son exécution.

 

 

Article 168
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Le juge se prononce sur-le-champ si la difficulté survient au cours d'une opération à laquelle il procède ou

assiste.

 

Dans les autres cas, le juge saisi sans forme fixe la date pour laquelle les parties et, s'il y a lieu, le technicien

commis seront convoqués par le greffier de la juridiction.

 

Article 169

En cas d'intervention d'un tiers à l'instance, le greffier de la juridiction en avise aussitôt le juge ou le

technicien chargé d'exécuter la mesure d'instruction.

 

L'intervenant est mis en mesure de présenter ses observations sur les opérations auxquelles il a déjà été

procédé.

 

Article 170

Les décisions relatives à l'exécution d'une mesure d'instruction ne sont pas susceptibles d'opposition ; elles ne

peuvent être frappées d'appel ou de pourvoi en cassation qu'en même temps que le jugement sur le fond.

 

Elles revêtent la forme soit d'une simple mention au dossier ou au registre d'audience, soit, en cas de

nécessité, d'une ordonnance ou d'un jugement.

 

Article 171

 

Les décisions prises par le juge commis ou par le juge chargé du contrôle n'ont pas au principal l'autorité de

la chose jugée.

 

 

Article 171-1

Le juge chargé de procéder à une mesure d'instruction ou d'en contrôler l'exécution peut constater la

conciliation, même partielle, des parties.

Article 172

Dès que la mesure d'instruction est exécutée, l'instance se poursuit à la diligence du juge.

 

Celui-ci peut, dans les limites de sa compétence, entendre immédiatement les parties en leurs observations ou

plaidoiries, même sur les lieux, et statuer aussitôt sur leurs prétentions.

 

Article 173
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Les procès-verbaux, avis ou rapports établis, à l'occasion ou à la suite de l'exécution d'une mesure

d'instruction sont adressés ou remis en copie à chacune des parties par le greffier de la juridiction qui les a

établis ou par le technicien qui les a rédigés, selon le cas. Mention en est faite sur l'original.

 

 

Article 174

 

Le juge peut faire établir un enregistrement sonore, visuel ou audiovisuel de tout ou partie des opérations

d'instruction auxquelles il procède. L'enregistrement est conservé au greffe de la juridiction. Chaque partie

peut demander qu'il lui en soit remis, à ses frais, un exemplaire, une copie ou une transcription.

Section III : Nullités.

Article 175

 

La nullité des décisions et actes d'exécution relatifs aux mesures d'instruction est soumise aux dispositions

qui régissent la nullité des actes de procédure.

 

 

Article 176

 

La nullité ne frappe que celles des opérations qu'affecte l'irrégularité.

 

 

Article 177

 

Les opérations peuvent être régularisées ou recommencées, même sur-le-champ, si le vice qui les entache

peut être écarté.

 

 

Article 178

 

L'omission ou l'inexactitude d'une mention destinée à établir la régularité d'une opération ne peut entraîner la

nullité de celle-ci s'il est établi, par tout moyen, que les prescriptions légales ont été, en fait, observées.

 

 

Section IV : Dispositions particulières à certaines mesures

d'instruction transfrontalières.
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Article 178-1

 

Lorsqu'une mesure d'instruction ordonnée à l'étranger en application du règlement (CE) n° 1206/2001 du

Conseil du 28 mai 2001, relatif à la coopération entre les juridictions des Etats membres dans le domaine

de l'obtention des preuves en matière civile et commerciale, occasionne des frais pour la traduction des

formulaires qui doivent être adressés à la juridiction requise, le juge ordonne le versement d'une provision

à valoir sur ces frais, dont le montant est fixé en application du tarif prévu à l'article R. 122 du code de

procédure pénale. Le juge désigne la ou les parties qui devront verser la provision au greffe de la juridiction

dans le délai qu'il détermine suivant les modalités prévues par les articles 270 et 271 du présent code.

 

 

Dès réception de la traduction, le greffe verse sa rémunération au traducteur.

 

Article 178-2

 

Lorsqu'une mesure d'instruction ordonnée à l'étranger en application du règlement mentionné à l'article 178-1

est susceptible d'engendrer des frais d'interprétariat lors de son exécution par la juridiction requise, le juge

fixe le montant de la provision à valoir sur ces frais suivant les modalités prévues par les articles 269,270 et

271 du présent code.

 

 

Dès réception de la demande de remboursement du montant des frais d'interprétariat par la juridiction

requérante, le greffe procède au règlement jusqu'à concurrence des sommes consignées.

 

Chapitre II : Les vérifications personnelles du juge.

Article 179

Le juge peut, afin de les vérifier lui-même, prendre en toute matière une connaissance personnelle des faits

litigieux, les parties présentes ou appelées.

 

Il procède aux constatations, évaluations, appréciations ou reconstitutions qu'il estime nécessaires, en se

transportant si besoin est sur les lieux.

 

Article 180

 

S'il n'y procède pas immédiatement, le juge fixe les lieu, jour et heure de la vérification ; le cas échéant, il

désigne pour y procéder un membre de la formation de jugement.

 

 

Article 181
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Le juge peut, au cours des opérations de vérification, à l'audience ou en tout autre lieu, se faire assister d'un

technicien, entendre les parties elles-mêmes et toute personne dont l'audition paraît utile à la manifestation de

la vérité.

 

 

Article 182

Il est dressé procès-verbal des constatations, évaluations, appréciations, reconstitutions ou déclarations.

 

La rédaction du procès-verbal peut toutefois être suppléée par une mention dans le jugement si l'affaire est

immédiatement jugée en dernier ressort.

 

Article 183

 

Le juge qui exécute une autre mesure d'instruction peut, même s'il n'appartient pas à la formation de

jugement, procéder aux vérifications personnelles que rendrait opportunes l'exécution de cette mesure.

 

 

Chapitre III : La comparution personnelle des parties.

Article 184

 

Le juge peut, en toute matière, faire comparaître personnellement les parties ou l'une d'elles.

 

 

Article 185

 

La comparution personnelle ne peut être ordonnée que par la formation de jugement ou par celui des

membres de cette formation qui est chargé de l'instruction de l'affaire.

 

 

Article 186

Lorsque la comparution personnelle est ordonnée par une formation collégiale, celle-ci peut décider qu'elle

aura lieu devant l'un de ses membres.

 

Lorsqu'elle est ordonnée par le juge chargé de l'instruction, celui-ci peut y procéder lui-même ou décider que

la comparution aura lieu devant la formation de jugement.

 

Article 187
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Le juge, en l'ordonnant, fixe les lieu, jour et heure de la comparution personnelle, à moins qu'il n'y soit

procédé sur-le-champ.

 

 

Article 188

 

La comparution personnelle peut toujours avoir lieu en chambre du conseil.

 

 

Article 189

Les parties sont interrogées en présence l'une de l'autre à moins que les circonstances n'exigent qu'elles le

soient séparément. Elles doivent être confrontées si l'une des parties le demande.

 

Lorsque la comparution d'une seule des parties a été ordonnée, cette partie est interrogée en présence de

l'autre à moins que les circonstances n'exigent qu'elle le soit immédiatement ou hors sa présence, sous

réserve du droit pour la partie absente d'avoir immédiatement connaissance des déclarations de la partie

entendue.

 

L'absence d'une partie n'empêche pas d'entendre l'autre.

 

Article 190

 

Les parties peuvent être interrogées en présence d'un technicien et confrontées avec les témoins.

 

 

Article 191

 

Les parties répondent en personne aux questions qui leur sont posées sans pouvoir lire aucun projet.

 

 

Article 192

 

La comparution personnelle a lieu en présence des défenseurs de toutes les parties ou ceux-ci appelés.

 

 

Article 193
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Le juge pose, s'il l'estime nécessaire, les questions que les parties lui soumettent après l'interrogatoire.

 

 

Article 194

Il est dressé procès-verbal des déclarations des parties, de leur absence ou de leur refus de répondre.

 

La rédaction du procès-verbal peut toutefois être suppléée par une mention dans le jugement si l'affaire est

immédiatement jugée en dernier ressort.

 

Article 195

Les parties interrogées signent le procès-verbal, après lecture, ou le certifient conforme à leurs déclarations

auquel cas mention en est faite au procès-verbal. Le cas échéant, il y est indiqué que les parties refusent de le

signer ou de le certifier conforme.

 

Le procès-verbal est en outre daté et signé par le juge et, s'il y a lieu, par le greffier.

 

Article 196

 

Si l'une des parties est dans l'impossibilité de se présenter, le juge qui a ordonné la comparution ou le juge

commis par la formation de jugement à laquelle il appartient peut se transporter auprès d'elle après avoir, le

cas échéant, convoqué la partie adverse.

 

 

Article 197

 

Le juge peut faire comparaître les mineurs et les majeurs protégés sous réserve des règles relatives à la

capacité des personnes et à l'administration de la preuve, ainsi que leurs représentants légaux ou ceux qui les

assistent.

 

Il peut faire comparaître les personnes morales, y compris les collectivités publiques et les établissements

publics, en la personne de leurs représentants qualifiés.

 

Il peut en outre faire comparaître tout membre ou agent d'une personne morale pour être interrogé tant sur les

faits qui lui sont personnels que sur ceux qu'il a connus en raison de sa qualité.

Article 198

 

Le juge peut tirer toute conséquence de droit des déclarations des parties, de l'absence ou du refus de

répondre de l'une d'elles et en faire état comme équivalent à un commencement de preuve par écrit.
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Chapitre IV : Les déclarations des tiers.

Article 199

 

Lorsque la preuve testimoniale est admissible, le juge peut recevoir des tiers les déclarations de nature à

l'éclairer sur les faits litigieux dont ils ont personnellement connaissance. Ces déclarations sont faites par

attestations ou recueillies par voie d'enquête selon qu'elles sont écrites ou orales.

 

 

Section I : Les attestations.

Article 200

 

Les attestations sont produites par les parties ou à la demande du juge.

 

 

Le juge communique aux parties celles qui lui sont directement adressées.

 

Article 201

 

Les attestations doivent être établies par des personnes qui remplissent les conditions requises pour être

entendues comme témoins.

 

 

Article 202

L'attestation contient la relation des faits auxquels son auteur a assisté ou qu'il a personnellement constatés.

 

Elle mentionne les nom, prénoms, date et lieu de naissance, demeure et profession de son auteur ainsi que,

s'il y a lieu, son lien de parenté ou d'alliance avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration

ou de communauté d'intérêts avec elles.

 

Elle indique en outre qu'elle est établie en vue de sa production en justice et que son auteur a connaissance

qu'une fausse attestation de sa part l'expose à des sanctions pénales.

 

L'attestation est écrite, datée et signée de la main de son auteur. Celui-ci doit lui annexer, en original ou en

photocopie, tout document officiel justifiant de son identité et comportant sa signature.

 

Article 203

 

Le juge peut toujours procéder par voie d'enquête à l'audition de l'auteur d'une attestation.
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Section II : L'enquête.

Sous-section I : Dispositions générales.

Article 204

 

Lorsque l'enquête est ordonnée, la preuve contraire peut être rapportée par témoins sans nouvelle décision.

 

 

Article 205

 

Chacun peut être entendu comme témoin, à l'exception des personnes qui sont frappées d'une incapacité de

témoigner en justice.

 

 

Les personnes qui ne peuvent témoigner peuvent cependant être entendues dans les mêmes conditions, mais

sans prestation de serment. Toutefois, les descendants ne peuvent jamais être entendus sur les griefs invoqués

par les époux à l'appui d'une demande en divorce ou en séparation de corps.

 

Article 206

 

Est tenu de déposer quiconque en est légalement requis. Peuvent être dispensées de déposer les personnes qui

justifient d'un motif légitime. Peuvent s'y refuser les parents ou alliés en ligne directe de l'une des parties ou

son conjoint, même divorcé.

 

 

Article 207

 

Les témoins défaillants peuvent être cités à leurs frais si leur audition est jugée nécessaire. Les témoins

défaillants et ceux qui, sans motif légitime, refusent de déposer ou de prêter serment peuvent être condamnés

à une amende civile d'un maximum de 10 000 euros. Celui qui justifie n'avoir pas pu se présenter au jour fixé

pourra être déchargé de l'amende et des frais de citation.

Article 208

Le juge entend les témoins en leur déposition séparément et dans l'ordre qu'il détermine.

 

Les témoins sont entendus en présence des parties ou celles-ci appelées.
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Par exception, le juge peut, si les circonstances l'exigent, inviter une partie à se retirer sous réserve du droit

pour celle-ci d'avoir immédiatement connaissance des déclarations des témoins entendus hors sa présence.

 

Le juge peut, s'il y a risque de dépérissement de la preuve, procéder sans délai à l'audition d'un témoin après

avoir, si possible, appelé les parties.

 

Article 209

 

L'enquête a lieu en présence des défenseurs de toutes les parties ou ceux-ci appelés.

 

 

Article 210

 

Les témoins déclarent leurs nom, prénoms, date et lieu de naissance, demeure et profession ainsi que, s'il y a

lieu, leur lien de parenté ou d'alliance avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration ou de

communauté d'intérêts avec elles.

 

 

Article 211

 

Les personnes qui sont entendues en qualité de témoins prêtent serment de dire la vérité. Le juge leur

rappelle qu'elles encourent des peines d'amende et d'emprisonnement en cas de faux témoignage.

 

 

Les personnes qui sont entendues sans prestation de serment sont informées de leur obligation de dire la

vérité.

 

Article 212

 

Les témoins ne peuvent lire aucun projet.

 

 

Article 213

 

Le juge peut entendre ou interroger les témoins sur tous les faits dont la preuve est admise par la loi, alors

même que ces faits ne seraient pas indiqués dans la décision prescrivant l'enquête.

 

 

Article 214
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Les parties ne doivent ni interrompre ni interpeller ni chercher à influencer les témoins qui déposent, ni

s'adresser directement à eux, à peine d'exclusion.

 

 

Le juge pose, s'il l'estime nécessaire, les questions que les parties lui soumettent après l'interrogation du

témoin.

 

Article 215

 

Le juge peut entendre à nouveau les témoins, les confronter entre eux ou avec les parties ; le cas échéant, il

procède à l'audition en présence d'un technicien.

 

 

Article 216

 

A moins qu'il ne leur ait été permis ou enjoint de se retirer après avoir déposé, les témoins restent à la

disposition du juge jusqu'à la clôture de l'enquête ou des débats. Ils peuvent, jusqu'à ce moment, apporter des

additions ou des changements à leur déposition.

 

 

Article 217

 

Si un témoin justifie qu'il est dans l'impossibilité de se déplacer au jour indiqué, le juge peut lui accorder un

délai ou se transporter pour recevoir sa déposition.

 

 

Article 218

 

Le juge qui procède à l'enquête peut, d'office ou à la demande des parties, convoquer ou entendre toute

personne dont l'audition lui paraît utile à la manifestation de la vérité.

 

 

Article 219

 

Les dépositions sont consignées dans un procès-verbal.

 

 

Toutefois, si elles sont recueillies au cours des débats, il est seulement fait mention dans le jugement du nom

des personnes entendues et du résultat de leurs dépositions lorsque l'affaire doit être immédiatement jugée en

dernier ressort.
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Article 220

 

Le procès-verbal doit faire mention de la présence ou de l'absence des parties, des nom, prénoms, date et

lieu de naissance, demeure et profession des personnes entendues ainsi que, s'il y a lieu, du serment par elles

prêté et de leurs déclarations relatives à leur lien de parenté ou d'alliance avec les parties, de subordination à

leur égard, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec elles.

 

 

Chaque personne entendue signe le procès-verbal de sa déposition, après lecture, ou le certifie conforme

à ses déclarations, auquel cas mention en est faite au procès-verbal. Le cas échéant, il y est indiqué qu'elle

refuse de le signer ou de le certifier conforme.

 

 

Le juge peut consigner dans ce procès-verbal ses constatations relatives au comportement du témoin lors de

son audition.

 

 

Les observations des parties sont consignées dans le procès-verbal, ou lui sont annexées lorsqu'elles sont

écrites.

 

Les documents versés à l'enquête sont également annexés.

 

 

Le procès-verbal est daté et signé par le juge et, s'il y a lieu, par le greffier.

 

Article 221

 

Le juge autorise le témoin, sur sa demande, à percevoir les indemnités auxquelles il peut prétendre.

 

 

Sous-section II : L'enquête ordinaire.

Paragraphe 1 : Détermination des faits à prouver.

Article 222

 

La partie qui demande une enquête doit préciser les faits dont elle entend rapporter la preuve.

 

 

Il appartient au juge qui ordonne l'enquête de déterminer les faits pertinents à prouver.

 

Paragraphe 2 : Désignation des témoins.
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Article 223

 

Il incombe à la partie qui demande une enquête d'indiquer les nom, prénoms et demeure des personnes dont

elle sollicite l'audition.

 

 

La même charge incombe aux adversaires qui demandent l'audition de témoins sur les faits dont la partie

prétend rapporter la preuve.

 

 

La décision qui prescrit l'enquête énonce les nom, prénoms et demeure des personnes à entendre.

 

Article 224

 

Si les parties sont dans l'impossibilité d'indiquer d'emblée les personnes à entendre, le juge peut néanmoins

les autoriser soit à se présenter sans autres formalités à l'enquête avec les témoins qu'elles désirent faire

entendre, soit à faire connaître au greffe de la juridiction, dans le délai qu'il fixe, les nom, prénoms et

demeure des personnes dont elles sollicitent l'audition. Lorsque l'enquête est ordonnée d'office, le juge, s'il ne

peut indiquer dans sa décision le nom des témoins à entendre, enjoint aux parties de procéder comme il est

dit à l'alinéa précédent.

Paragraphe 3 : Détermination du mode et du calendrier de l'enquête.

Article 225

 

La décision qui ordonne l'enquête précise si elle aura lieu devant la formation de jugement, devant un

membre de cette formation ou, en cas de nécessité, devant tout autre juge de la juridiction.

 

 

Article 226

 

Lorsque l'enquête a lieu devant le juge qui l'ordonne ou devant l'un des membres de la formation de

jugement, la décision indique les jour, heure et lieu où il y sera procédé.

 

 

Article 227

 

Si le juge commis au sein de la juridiction n'appartient pas à la formation de jugement, la décision qui

ordonne l'enquête peut se borner à indiquer le délai dans lequel il devra y être procédé.
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En cas de commission d'une autre juridiction, la décision précise le délai dans lequel il devra être procédé à

l'enquête. Ce délai peut être prorogé par le président de la juridiction commise qui en informe le juge ayant

ordonné l'enquête.

 

 

Le juge commis fixe les jour, heure et lieu de l'enquête.

 

Paragraphe 4 : Convocation des témoins.

Article 228

 

Les témoins sont convoqués par le greffier de la juridiction huit jours au moins avant la date de l'enquête.

 

 

Article 229

 

Les convocations mentionnent les nom et prénoms des parties et reproduisent les dispositions des deux

premiers alinéas de l'article 207.

 

 

Article 230

 

Les parties sont avisées de la date de l'enquête verbalement ou par lettre simple.

 

 

Sous-section III : L'enquête sur-le-champ.

Article 231

 

Le juge peut, à l'audience ou en son cabinet, ainsi qu'en tout lieu à l'occasion de l'exécution d'une mesure

d'instruction, entendre sur-le-champ les personnes dont l'audition lui paraît utile à la manifestation de la

vérité.

 

 

Chapitre V : Mesures d'instruction exécutées par un technicien.

Section I : Dispositions communes.

Article 232
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Le juge peut commettre toute personne de son choix pour l'éclairer par des constatations, par une

consultation ou par une expertise sur une question de fait qui requiert les lumières d'un technicien.

 

 

Article 233

Le technicien, investi de ses pouvoirs par le juge en raison de sa qualification, doit remplir personnellement

la mission qui lui est confiée.

 

Si le technicien désigné est une personne morale, son représentant légal soumet à l'agrément du juge le nom

de la ou des personnes physiques qui assureront, au sein de celle-ci et en son nom l'exécution de la mesure.

 

Article 234

Les techniciens peuvent être récusés pour les mêmes causes que les juges. S'il s'agit d'une personne morale,

la récusation peut viser tant la personne morale elle-même que la ou les personnes physiques agréées par le

juge.

 

La partie qui entend récuser le technicien doit le faire devant le juge qui l'a commis ou devant le juge chargé

du contrôle avant le début des opérations ou dès la révélation de la cause de la récusation.

 

Si le technicien s'estime récusable, il doit immédiatement le déclarer au juge qui l'a commis ou au juge

chargé du contrôle.

 

Article 235

Si la récusation est admise, si le technicien refuse la mission, ou s'il existe un empêchement légitime, il est

pourvu au remplacement du technicien par le juge qui l'a commis ou par le juge chargé du contrôle.

 

Le juge peut également, à la demande des parties ou d'office, remplacer le technicien qui manquerait à ses

devoirs, après avoir provoqué ses explications.

 

Article 236

 

Le juge qui a commis le technicien ou le juge chargé du contrôle peut accroître ou restreindre la mission

confiée au technicien.

 

 

Article 237

 

Le technicien commis doit accomplir sa mission avec conscience, objectivité et impartialité.
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Article 238

Le technicien doit donner son avis sur les points pour l'examen desquels il a été commis.

 

Il ne peut répondre à d'autres questions, sauf accord écrit des parties.

 

Il ne doit jamais porter d'appréciations d'ordre juridique.

 

Article 239

 

Le technicien doit respecter les délais qui lui sont impartis.

 

 

Article 240

 

Le juge ne peut donner au technicien mission de concilier les parties.

 

 

Article 241

Le juge chargé du contrôle peut assister aux opérations du technicien.

 

Il peut provoquer ses explications et lui impartir des délais.

 

Article 242

Le technicien peut recueillir des informations orales ou écrites de toutes personnes, sauf à ce que soient

précisés leurs nom, prénoms, demeure et profession ainsi que, s'il y a lieu, leur lien de parenté ou d'alliance

avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration ou de communauté d'intérêts avec elles.

 

Lorsque le technicien commis ou les parties demandent que ces personnes soient entendues par le juge, celui-

ci procède à leur audition s'il l'estime utile.

 

Article 243

 

Le technicien peut demander communication de tous documents aux parties et aux tiers, sauf au juge à

l'ordonner en cas de difficulté.
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Article 244

Le technicien doit faire connaître dans son avis toutes les informations qui apportent un éclaircissement sur

les questions à examiner.

 

Il lui est interdit de révéler les autres informations dont il pourrait avoir connaissance à l'occasion de

l'exécution de sa mission.

 

Il ne peut faire état que des informations légitimement recueillies.

 

Article 245

 

Le juge peut toujours inviter le technicien à compléter, préciser ou expliquer, soit par écrit, soit à l'audience,

ses constatations ou ses conclusions.

 

 

Le technicien peut à tout moment demander au juge de l'entendre.

 

 

Le juge ne peut, sans avoir préalablement recueilli les observations du technicien commis, étendre la mission

de celui-ci ou confier une mission complémentaire à un autre technicien.

 

Article 246

 

Le juge n'est pas lié par les constatations ou les conclusions du technicien.

 

 

Article 247

 

L'avis du technicien dont la divulgation porterait atteinte à l'intimité de la vie privée ou à tout autre

intérêt légitime ne peut être utilisé en dehors de l'instance si ce n'est sur autorisation du juge ou avec le

consentement de la partie intéressée.

 

 

Article 248

 

Il est interdit au technicien de recevoir directement d'une partie, sous quelque forme que ce soit, une

rémunération même à titre de remboursement de débours, si ce n'est sur décision du juge.

 

 

Section II : Les constatations.



Code de procédure civile - Dernière modification le 01 janvier 2020 - Document généré le 04 mars 2020

Copyright (C) 2007-2020 Legifrance

Article 249

Le juge peut charger la personne qu'il commet de procéder à des constatations.

 

Le constatant ne doit porter aucun avis sur les conséquences de fait ou de droit qui peuvent en résulter.

 

Article 250

 

Les constatations peuvent être prescrites à tout moment, y compris en conciliation ou au cours du délibéré.

Dans ce dernier cas, les parties en sont avisées.

 

Les constatations sont consignées par écrit à moins que le juge n'en décide la présentation orale.

 

Article 251

 

Le juge qui prescrit des constatations fixe le délai dans lequel le constat sera déposé ou la date de l'audience

à laquelle les constatations seront présentées oralement. Il désigne la ou les parties qui seront tenues de

verser par provision au constatant une avance sur sa rémunération, dont il fixe le montant.

 

 

Article 252

 

Le constatant est avisé de sa mission par le greffier de la juridiction.

 

 

Article 253

 

Le constat est remis au greffe de la juridiction. Il est dressé procès-verbal des constatations présentées

oralement. La rédaction du procès-verbal peut toutefois être suppléée par une mention dans le jugement si

l'affaire est immédiatement jugée en dernier ressort. Sont joints au dossier de l'affaire les documents à l'appui

des constatations.

Article 254

 

Lorsque les constatations ont été prescrites au cours du délibéré, le juge, à la suite de l'exécution de la

mesure, ordonne la réouverture des débats si l'une des parties le demande ou s'il l'estime nécessaire.

 

 

Article 255
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Le juge fixe, sur justification de l'accomplissement de la mission, la rémunération du constatant. Il peut lui

délivrer un titre exécutoire.

 

 

Section III : La consultation.

Article 256

 

Lorsqu'une question purement technique ne requiert pas d'investigations complexes, le juge peut charger la

personne qu'il commet de lui fournir une simple consultation.

 

 

Article 257

 

La consultation peut être prescrite à tout moment, y compris en conciliation ou au cours du délibéré. Dans ce

dernier cas, les parties en sont avisées.

 

La consultation est présentée oralement à moins que le juge ne prescrive qu'elle soit consignée par écrit.

 

Article 258

Le juge qui prescrit une consultation fixe soit la date de l'audience à laquelle elle sera présentée oralement,

soit le délai dans lequel elle sera déposée.

 

Il désigne la ou les parties qui seront tenues de verser, par provision au consultant une avance sur sa

rémunération, dont il fixe le montant.

 

Article 259

 

Le consultant est avisé de sa mission par le greffier de la juridiction qui le convoque s'il y a lieu.

 

 

Article 260

 

Si la consultation est donnée oralement, il en est dressé procès-verbal. La rédaction du procès-verbal peut

toutefois être suppléée par une mention dans le jugement si l'affaire est immédiatement jugée en dernier

ressort. Si la consultation est écrite, elle est remise au greffe de la juridiction. Sont joints au dossier de

l'affaire les documents à l'appui de la consultation.

Article 261
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Lorsque la consultation a été prescrite au cours du délibéré, le juge, à la suite de l'exécution de la mesure,

ordonne la réouverture des débats si l'une des parties le demande ou s'il l'estime nécessaire.

 

 

Article 262

 

Le juge fixe, sur justification de l'accomplissement de la mission, la rémunération du consultant. Il peut lui

délivrer un titre exécutoire.

 

 

Section IV : L'expertise.

Article 263

 

L'expertise n'a lieu d'être ordonnée que dans le cas où des constatations ou une consultation ne pourraient

suffire à éclairer le juge.

 

 

Sous-section I : La décision ordonnant l'expertise.

Article 264

 

Il n'est désigné qu'une seule personne à titre d'expert à moins que le juge n'estime nécessaire d'en nommer

plusieurs.

 

 

Article 265

 

La décision qui ordonne l'expertise :

 

Expose les circonstances qui rendent nécessaire l'expertise et, s'il y a lieu, la nomination de plusieurs experts

ou la désignation en tant qu'expert d'une personne ne figurant pas sur l'une des listes établies en application

de l'article 2 de la loi n° 71-498 du 29 juin 1971 relative aux experts judiciaires ;

 

Nomme l'expert ou les experts ;

 

Enonce les chefs de la mission de l'expert ;

 

Impartit le délai dans lequel l'expert devra donner son avis.
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Article 266

La décision peut aussi fixer une date à laquelle l'expert et les parties se présenteront devant le juge qui l'a

rendue ou devant le juge chargé du contrôle pour que soient précisés la mission et, s'il y a lieu, le calendrier

des opérations.

 

Les documents utiles à l'expertise sont remis à l'expert lors de cette conférence.

 

Article 267

 

Dès le prononcé de la décision nommant l'expert, le greffier de la juridiction lui en notifie copie par tout

moyen.

 

 

L'expert fait connaître sans délai au juge son acceptation ; il doit commencer les opérations d'expertise dès

qu'il est averti que les parties ont consigné la provision mise à leur charge, ou le montant de la première

échéance dont la consignation a pu être assortie, à moins que le juge ne lui enjoigne d'entreprendre

immédiatement ses opérations.

 

Article 268

 

Les dossiers des parties ou les documents nécessaires à l'expertise sont provisoirement conservés au greffe

de la juridiction sous réserve de l'autorisation donnée par le juge aux parties qui les ont remis d'en retirer

certains éléments ou de s'en faire délivrer copie. L'expert peut les consulter même avant d'accepter sa

mission. Dès son acceptation, l'expert peut, contre émargement ou récépissé, retirer ou se faire adresser par le

greffier de la juridiction les dossiers ou les documents des parties.

Article 269

 

Le juge qui ordonne l'expertise ou le juge chargé du contrôle fixe, lors de la nomination de l'expert ou dès

qu'il est en mesure de le faire, le montant d'une provision à valoir sur la rémunération de l'expert aussi proche

que possible de sa rémunération définitive prévisible. Il désigne la ou les parties qui devront consigner la

provision au greffe de la juridiction dans le délai qu'il détermine ; si plusieurs parties sont désignées, il

indique dans quelle proportion chacune des parties devra consigner. Il aménage, s'il y a lieu, les échéances

dont la consignation peut être assortie.

 

 

Article 270

 

Le greffier invite les parties qui en ont la charge, en leur rappelant les dispositions de l'article 271, à

consigner la provision au greffe dans le délai et selon les modalités impartis.
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Il informe l'expert de la consignation.

 

Article 271

 

A défaut de consignation dans le délai et selon les modalités impartis, la désignation de l'expert est caduque à

moins que le juge, à la demande d'une des parties se prévalant d'un motif légitime, ne décide une prorogation

du délai ou un relevé de la caducité. L'instance est poursuivie sauf à ce qu'il soit tiré toute conséquence de

l'abstention ou du refus de consigner.

 

 

Article 272

 

La décision ordonnant l'expertise peut être frappée d'appel indépendamment du jugement sur le fond sur

autorisation du premier président de la cour d'appel s'il est justifié d'un motif grave et légitime.

 

La partie qui veut faire appel saisit le premier président qui statue selon la procédure accélérée au fond.

L'assignation doit être délivrée dans le mois de la décision.

 

S'il fait droit à la demande, le premier président fixe le jour où l'affaire sera examinée par la cour, laquelle est

saisie et statue comme en matière de procédure à jour fixe ou comme il est dit à l'article 948 selon le cas.

 

Si le jugement ordonnant l'expertise s'est également prononcé sur la compétence, l'appel est formé, instruit et

jugé selon les modalités prévues aux articles 83 à 89.

 

Sous-section II : Les opérations d'expertise.

Article 273

 

L'expert doit informer le juge de l'avancement de ses opérations et des diligences par lui accomplies.

 

 

Article 274

 

Lorsque le juge assiste aux opérations d'expertise, il peut consigner dans un procès-verbal ses constatations,

les explications de l'expert ainsi que les déclarations des parties et des tiers ; le procès-verbal est signé par le

juge.

 

 

Article 275
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Les parties doivent remettre sans délai à l'expert tous les documents que celui-ci estime nécessaires à

l'accomplissement de sa mission.

 

 

En cas de carence des parties, l'expert en informe le juge qui peut ordonner la production des documents, s'il

y a lieu sous astreinte, ou bien, le cas échéant, l'autoriser à passer outre ou à déposer son rapport en l'état. La

juridiction de jugement peut tirer toute conséquence de droit du défaut de communication des documents à

l'expert.

 

Article 276

 

L'expert doit prendre en considération les observations ou réclamations des parties, et, lorsqu'elles sont

écrites, les joindre à son avis si les parties le demandent.

 

 

Toutefois, lorsque l'expert a fixé aux parties un délai pour formuler leurs observations ou réclamations, il

n'est pas tenu de prendre en compte celles qui auraient été faites après l'expiration de ce délai, à moins qu'il

n'existe une cause grave et dûment justifiée, auquel cas il en fait rapport au juge.

 

 

Lorsqu'elles sont écrites, les dernières observations ou réclamations des parties doivent rappeler

sommairement le contenu de celles qu'elles ont présentées antérieurement. A défaut, elles sont réputées

abandonnées par les parties.

 

 

L'expert doit faire mention, dans son avis, de la suite qu'il aura donnée aux observations ou réclamations

présentées.

 

Article 277

 

Lorsque le ministère public est présent aux opérations d'expertise, ses observations sont, à sa demande,

relatées dans l'avis de l'expert, ainsi que la suite que celui-ci leur aura donnée.

 

 

Article 278

 

L'expert peut prendre l'initiative de recueillir l'avis d'un autre technicien, mais seulement dans une spécialité

distincte de la sienne.

 

 

Article 278-1

 

L'expert peut se faire assister dans l'accomplissement de sa mission par la personne de son choix qui

intervient sous son contrôle et sa responsabilité.
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Article 279

Si l'expert se heurte à des difficultés qui font obstacle à l'accomplissement de sa mission ou si une extension

de celle-ci s'avère nécessaire, il en fait rapport au juge.

 

Celui-ci peut, en se prononçant, proroger le délai dans lequel l'expert doit donner son avis.

 

Article 280

 

L'expert peut, sur justification de l'état d'avancement de ses opérations, être autorisé à prélever un acompte

sur la somme consignée si la complexité de l'affaire le requiert.

 

 

En cas d'insuffisance manifeste de la provision allouée, au vu des diligences faites ou à venir, l'expert en

fait sans délai rapport au juge, qui, s'il y a lieu, ordonne la consignation d'une provision complémentaire à la

charge de la partie qu'il détermine. A défaut de consignation dans le délai et selon les modalités fixés par le

juge, et sauf prorogation de ce délai, l'expert dépose son rapport en l'état.

 

Article 281

Si les parties viennent à se concilier, l'expert constate que sa mission est devenue sans objet ; il en fait

rapport au juge.

 

Les parties peuvent demander au juge de donner force exécutoire à l'acte exprimant leur accord.

 

Sous-section III : L'avis de l'expert.

Article 282

 

Si l'avis n'exige pas de développements écrits, le juge peut autoriser l'expert à l'exposer oralement à

l'audience ; il en est dressé procès-verbal. La rédaction du procès-verbal peut toutefois être suppléée par une

mention dans le jugement si l'affaire est immédiatement jugée en dernier ressort.

 

Dans les autres cas, l'expert doit déposer un rapport au greffe de la juridiction. Il n'est rédigé qu'un seul

rapport, même s'il y a plusieurs experts ; en cas de divergence, chacun indique son opinion.

 

Si l'expert a recueilli l'avis d'un autre technicien dans une spécialité distincte de la sienne, cet avis est joint,

selon le cas, au rapport, au procès-verbal d'audience ou au dossier.

 

Lorsque l'expert s'est fait assister dans l'accomplissement de sa mission en application de l'article 278-1, le

rapport mentionne les nom et qualités des personnes qui ont prêté leur concours.
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Le dépôt par l'expert de son rapport est accompagné de sa demande de rémunération, dont il adresse un

exemplaire aux parties par tout moyen permettant d'en établir la réception. S'il y a lieu, celles-ci adressent

à l'expert et à la juridiction ou, le cas échéant, au juge chargé de contrôler les mesures d'instruction, leurs

observations écrites sur cette demande dans un délai de quinze jours à compter de sa réception.

Article 283

 

Si le juge ne trouve pas dans le rapport les éclaircissements suffisants, il peut entendre l'expert, les parties

présentes ou appelées.

 

 

Article 284

 

Passé le délai imparti aux parties par l'article 282 pour présenter leurs observations, le juge fixe la

rémunération de l'expert en fonction notamment des diligences accomplies, du respect des délais impartis et

de la qualité du travail fourni.

 

 

Il autorise l'expert à se faire remettre jusqu'à due concurrence les sommes consignées au greffe. Il ordonne,

selon le cas, soit le versement des sommes complémentaires dues à l'expert en indiquant la ou les parties qui

en ont la charge, soit la restitution des sommes consignées en excédent.

 

 

Lorsque le juge envisage de fixer la rémunération de l'expert à un montant inférieur au montant demandé, il

doit au préalable inviter l'expert à formuler ses observations.

 

 

Le juge délivre à l'expert un titre exécutoire.

 

Article 284-1

 

Si l'expert le demande, une copie du jugement rendu au vu de son avis lui est adressée ou remise par le

greffier.

 

 

Sous-titre III : Les contestations relatives à la preuve littérale.

Article 285

 

La vérification des écritures sous seing privé relève de la compétence du juge saisi du principal lorsqu'elle

est demandée incidemment. Elle relève de la compétence du tribunal judiciaire lorsqu'elle est demandée à

titre principal.
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Article 286

 

L'inscription de faux contre un acte authentique relève de la compétence du juge saisi du principal lorsqu'elle

est formée incidemment devant un tribunal judiciaire ou devant une cour d'appel. Dans les autres cas,

l'inscription de faux relève de la compétence du tribunal judiciaire.

Chapitre Ier : Les contestations relatives aux actes sous seing privé.

Section I : La vérification d'écriture.

Sous-section I : L'incident de vérification.

Article 287

 

Si l'une des parties dénie l'écriture qui lui est attribuée ou déclare ne pas reconnaître celle qui est attribuée

à son auteur, le juge vérifie l'écrit contesté à moins qu'il ne puisse statuer sans en tenir compte. Si l'écrit

contesté n'est relatif qu'à certains chefs de la demande, il peut être statué sur les autres.

 

 

Si la dénégation ou le refus de reconnaissance porte sur un écrit ou une signature électroniques, le juge

vérifie si les conditions, mises par les articles 1366 et 1367 du code civil à la validité de l'écrit ou de la

signature électroniques, sont satisfaites.

 

Article 288

 

Il appartient au juge de procéder à la vérification d'écriture au vu des éléments dont il dispose après avoir, s'il

y a lieu, enjoint aux parties de produire tous documents à lui comparer et fait composer, sous sa dictée, des

échantillons d'écriture.

 

 

Dans la détermination des pièces de comparaison, le juge peut retenir tous documents utiles provenant de

l'une des parties, qu'ils aient été émis ou non à l'occasion de l'acte litigieux.

 

Article 288-1

 

Lorsque la signature électronique bénéficie d'une présomption de fiabilité, il appartient au juge de dire si les

éléments dont il dispose justifient le renversement de cette présomption.

 

 

Article 289
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S'il ne statue pas sur-le-champ, le juge retient l'écrit à vérifier et les pièces de comparaison ou ordonne leur

dépôt au greffe de la juridiction.

Article 290

 

Lorsqu'il est utile de comparer l'écrit contesté à des documents détenus par des tiers, le juge peut ordonner,

même d'office et à peine d'astreinte, que ces documents soient déposés au greffe de la juridiction en original

ou en reproduction.

 

Il prescrit toutes les mesures nécessaires, notamment celles qui sont relatives à la conservation, la

consultation, la reproduction, la restitution ou le rétablissement des documents.

 

Article 291

 

En cas de nécessité, le juge ordonne la comparution personnelle des parties, le cas échéant en présence d'un

consultant, ou toute autre mesure d'instruction.

 

Il peut entendre l'auteur prétendu de l'écrit contesté.

 

Article 292

 

S'il est fait appel à un technicien, celui-ci peut être autorisé par le juge à retirer contre émargement l'écrit

contesté et les pièces de comparaison ou à se les faire adresser par le greffier de la juridiction.

 

 

Article 293

 

Peuvent être entendus comme témoins ceux qui ont vu écrire ou signer l'écrit contesté ou dont l'audition

paraît utile à la manifestation de la vérité.

 

 

Article 294

 

Le juge règle les difficultés d'exécution de la vérification d'écriture notamment quant à la détermination des

pièces de comparaison.

 

 

Sa décision revêt la forme soit d'une simple mention au dossier ou au registre d'audience, soit, en cas de

nécessité, d'une ordonnance ou d'un jugement.
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Article 295

 

S'il est jugé que la pièce a été écrite ou signée par la personne qui l'a déniée, celle-ci est condamnée à une

amende civile d'un maximum de 10 000 euros sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient réclamés.

Sous-section II : La vérification d'écriture demandée à titre principal.

Article 296

 

Lorsque la vérification d'écriture est demandée à titre principal, le juge tient l'écrit pour reconnu si le

défendeur cité à personne ne comparaît pas.

 

 

Article 297

 

Si le défendeur reconnaît l'écriture, le juge en donne acte au demandeur.

 

 

Article 298

Si le défendeur dénie ou méconnaît l'écriture, il est procédé comme il est dit aux articles 287 à 295.

 

Il en est de même lorsque le défendeur qui n'a pas été cité à personne ne comparaît pas.

 

Section II : Le faux.

Sous-section I : L'incident de faux.

Article 299

 

Si un écrit sous seing privé produit en cours d'instance est argué faux, il est procédé à l'examen de l'écrit

litigieux comme il est dit aux articles 287 à 295.

 

 

Sous-section II : Le faux demandé à titre principal.

Article 300
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Si un écrit sous seing privé est argué faux à titre principal, l'assignation indique les moyens de faux et fait

sommation au défendeur de déclarer s'il entend ou non faire usage de l'acte prétendu faux ou falsifié.

 

 

Article 301

 

Si le défendeur déclare ne pas vouloir se servir de l'écrit argué de faux, le juge en donne acte au demandeur.

 

 

Article 302

 

Si le défendeur ne comparaît pas ou déclare vouloir se servir de l'écrit litigieux, il est procédé comme il est

dit aux articles 287 à 295.

 

 

Chapitre II : L'inscription de faux contre les actes authentiques.

Article 303

 

L'inscription de faux contre un acte authentique donne lieu à communication au ministère public.

 

 

Article 304

 

Le juge peut ordonner l'audition de celui qui a dressé l'acte litigieux.

 

 

Article 305

 

Le demandeur en faux qui succombe est condamné à une amende civile d'un maximum de 10 000 euros sans

préjudice des dommages-intérêts qui seraient réclamés.

Section I : L'inscription de faux incidente.

Sous-section I : Incident soulevé devant le tribunal judiciaire ou la

cour d'appel.
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Article 306

 

L'inscription de faux est formée par acte remis au greffe par la partie ou son mandataire muni d'un pouvoir

spécial.

 

 

L'acte, établi en double exemplaire, doit, à peine d'irrecevabilité, articuler avec précision les moyens que la

partie invoque pour établir le faux.

 

 

L'un des exemplaires est immédiatement versé au dossier de l'affaire et l'autre, daté et visé par le greffier, est

restitué à la partie en vue de la dénonciation de l'inscription au défendeur.

 

 

La dénonciation doit être faite par notification entre avocats ou signification à la partie adverse dans le mois

de l'inscription.

 

Article 307

Le juge se prononce sur le faux à moins qu'il ne puisse statuer sans tenir compte de la pièce arguée de faux.

 

Si l'acte argué de faux n'est relatif qu'à l'un des chefs de la demande, il peut être statué sur les autres.

 

Article 308

 

Il appartient au juge d'admettre ou de rejeter l'acte litigieux au vu des éléments dont il dispose.

 

S'il y a lieu le juge ordonne, sur le faux, toutes mesures d'instruction nécessaires et il est procédé comme en

matière de vérification d'écriture.

 

Article 309

 

Le juge statue au vu des moyens articulés par les parties ou de ceux qu'il relèverait d'office.

 

 

Article 310

 

Le jugement qui déclare le faux est mentionné en marge de l'acte reconnu faux.

 

 

Il précise si les minutes des actes authentiques seront rétablies dans le dépôt d'où elles avaient été extraites

ou seront conservées au greffe.
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Il est sursis à l'exécution de ces prescriptions tant que le jugement n'est pas passé en force de chose jugée, ou

jusqu'à l'acquiescement de la partie condamnée.

 

Article 311

 

En cas de renonciation ou de transaction sur l'inscription de faux, le ministère public peut requérir toutes les

mesures propres à réserver l'exercice de poursuites pénales.

 

 

Article 312

 

Si des poursuites pénales sont engagées contre les auteurs ou complices du faux, il est sursis au jugement

civil jusqu'à ce qu'il ait été statué au pénal, à moins que le principal puisse être jugé sans tenir compte de la

pièce arguée de faux ou qu'il y ait eu, sur le faux, renonciation ou transaction.

 

 

Sous-section II : Incident soulevé devant les autres juridictions.

Article 313

 

Si l'incident est soulevé devant une juridiction autre que le tribunal judiciaire ou la cour d'appel, il est sursis

à statuer jusqu'au jugement sur le faux à moins que la pièce litigieuse ne soit écartée du débat lorsqu'il peut

être statué au principal sans en tenir compte.

 

Il est procédé à l'inscription de faux comme il est dit aux articles 314 à 316. L'acte d'inscription de faux doit

être remis au greffe du tribunal judiciaire dans le mois de la décision de sursis à statuer, faute de quoi il est

passé outre à l'incident et l'acte litigieux est réputé reconnu entre les parties.

Section II : L'inscription de faux principale.

Article 314

 

La demande principale en faux est précédée d'une inscription de faux formée comme il est dit à l'article 306.

 

 

La copie de l'acte d'inscription est jointe à l'assignation qui contient sommation, pour le défendeur, de

déclarer s'il entend ou non faire usage de l'acte prétendu faux ou falsifié.

 

 

L'assignation doit être faite dans le mois de l'inscription de faux à peine de caducité de celle-ci.
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Article 315

 

Si le défendeur déclare ne pas vouloir se servir de la pièce arguée de faux, le juge en donne acte au

demandeur.

 

 

Article 316

 

Si le défendeur ne comparaît pas ou déclare vouloir se servir de la pièce litigieuse, il est procédé comme il

est dit aux articles 287 à 294 et 309 à 312.

 

 

Sous-titre IV : Le serment judiciaire.

Article 317

 

La partie qui défère le serment énonce les faits sur lesquels elle le défère.

 

Le juge ordonne le serment s'il est admissible et retient les faits pertinents sur lesquels il sera reçu.

 

Article 318

 

Lorsque le serment est déféré d'office, le juge détermine les faits sur lesquels il sera reçu.

 

 

Article 319

 

Le jugement qui ordonne le serment fixe les jour, heure et lieu où celui-ci sera reçu. Il formule la question

soumise au serment et indique que le faux serment expose son auteur à des sanctions pénales.

 

Lorsque le serment est déféré par une partie, le jugement précise en outre que la partie à laquelle le serment

est déféré succombera dans sa prétention si elle refuse de le prêter et s'abstient de le référer.

 

Dans tous les cas, le jugement est notifié à la partie à laquelle le serment est déféré ainsi que, s'il y a lieu, à

son mandataire.

 

Article 320
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Le jugement qui ordonne ou refuse d'ordonner un serment décisoire peut être frappé de recours

indépendamment de la décision sur le fond.

 

 

Article 321

 

Le serment est fait par la partie en personne et à l'audience.

 

 

Si la partie justifie qu'elle est dans l'impossibilité de se déplacer, le serment peut être prêté soit devant un

juge commis à cet effet qui se transporte, assisté du greffier, chez la partie, soit devant le tribunal du lieu de

sa résidence.

 

 

Dans tous les cas, le serment est fait en présence de l'autre partie ou celle-ci appelée.

 

Article 322

 

La personne investie d'un mandat de représentation en justice ne peut déférer ou référer le serment sans

justifier d'un pouvoir spécial.

 

 

Titre VIII : La pluralité des parties.

Article 323

 

Lorsque la demande est formée par ou contre plusieurs cointéressés, chacun d'eux exerce et supporte pour ce

qui le concerne les droits et obligations des parties à l'instance.

 

 

Article 324

 

Les actes accomplis par ou contre l'un des cointéressés ne profitent ni ne nuisent aux autres, sous réserve de

ce qui est dit aux articles 475, 529, 552, 553 et 615.

 

 

Titre IX : L'intervention.

Article 325
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L'intervention n'est recevable que si elle se rattache aux prétentions des parties par un lien suffisant.

 

 

Article 326

 

Si l'intervention risque de retarder à l'excès le jugement sur le tout, le juge statue d'abord sur la cause

principale, sauf à statuer ensuite sur l'intervention.

 

 

Article 327

L'intervention en première instance ou en cause d'appel est volontaire ou forcée.

 

Seule est admise devant la Cour de cassation l'intervention volontaire formée à titre accessoire.

 

Chapitre Ier : L'intervention volontaire.

Article 328

 

L'intervention volontaire est principale ou accessoire.

 

 

Article 329

 

L'intervention est principale lorsqu'elle élève une prétention au profit de celui qui la forme.

 

Elle n'est recevable que si son auteur a le droit d'agir relativement à cette prétention.

 

Article 330

 

L'intervention est accessoire lorsqu'elle appuie les prétentions d'une partie.

 

Elle est recevable si son auteur a intérêt, pour la conservation de ses droits, à soutenir cette partie.

 

L'intervenant à titre accessoire peut se désister unilatéralement de son intervention.

 

Chapitre II : L'intervention forcée.
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Section I : Dispositions communes à toutes les mises en cause.

Article 331

Un tiers peut être mis en cause aux fins de condamnation par toute partie qui est en droit d'agir contre lui à

titre principal.

 

Il peut également être mis en cause par la partie qui y a intérêt afin de lui rendre commun le jugement.

 

Le tiers doit être appelé en temps utile pour faire valoir sa défense.

 

Article 332

 

Le juge peut inviter les parties à mettre en cause tous les intéressés dont la présence lui paraît nécessaire à la

solution du litige.

 

 

En matière gracieuse, il peut ordonner la mise en cause des personnes dont les droits ou les charges risquent

d'être affectés par la décision à prendre.

 

Article 333

 

Le tiers mis en cause est tenu de procéder devant la juridiction saisie de la demande originaire, sans qu'il

puisse décliner la compétence territoriale de cette juridiction, même en invoquant une clause attributive de

compétence.

 

 

Section II : Dispositions spéciales aux appels en garantie.

Article 334

 

La garantie est simple ou formelle selon que le demandeur en garantie est lui-même poursuivi comme

personnellement obligé ou seulement comme détenteur d'un bien.

 

 

Article 335

 

Le demandeur en garantie simple demeure partie principale.

 

 


